

Cahier de doléances du Tiers État de Francoulès (Lot)

Doléances et remontrances. 

Les habitants de cette communauté ont l'honneur de représenter à Sa Majesté que, dans le général, ils sont fort pauvres et réduits à la misère par leurs mauvais fonds dont le terrain est de fort mauvaise nature qui ne produit rien ; par surcroît de malheur, la ravine et les grêles fréquentes sont si abondantes chaque année que, non seulement elles leur enlèvent la modique récolte qu'ils pourraient y cueillir, mais encore leurs meilleurs fonds sont couverts de pierres et de mauvais terrain qui les orages entraînent des montagnes qui se trouvent entièrement ruinées, ce qui les rend hors d'état de rien produire à l'avenir. Les dommages qu'ils sont obligés d'essuyer sont si considérables qu'ils sont incapables de les réparer. 

Les impositions royales sont énormes ; elles s'élèvent suivant le rôle de 1789 à la somme de 4806 l. 18 s. 4 d. et vingtième compris à raison de 15 l. 8 s. 6 d. sur 3109 quartes en réduction, de plus en capitation 1301 l. 17 s. 3 d. ; toutes reviennent à celle de 6108 l. 10 s. 9 d, ce qu'on ne peut payer qu'en vendant toutes sortes de grains menus jusqu'à la semence dont l'agriculteur ne garde rien pour lui. 

Voyez la preuve : un domaine de deux paires de bœufs donne, année bonne, la quantité de 50 quartes de froment ; sur quoi il faut distraire : pour la semence 16 quartes, pour la rente 4 quartes, pour le forgeron du cultivateur 2 quartes ; cette distraction faite, il ne reste au cultivateur que 28 quartes, au moyen de quoi il faut qu'il paye les impositions et cultive son bien ; tout calcul fait, le cultivateur ne peut vivre. 

Cette communauté ne peut se sauver par le revenu de bestiaux parce qu'elle n'est pas dans un pays de nourrissage. 

Remontrances. 

Faire supporter à tous les ordres de l’État et membres qui le composent, les impôts, proportionnellement à leurs facultés et propriétés. 

Mettre un impôt sur les postes, sur les carrosses et autres voitures à quatre roues pour lesquelles les grandes routes sont faites, sans que ceux qui en profitent aient contribué à leur construction, et sans qu'ils contribuent à leur entretien. 

Mettre aux économats toutes les abbayes et bénéfices simples à mesure de leur volume et les y laisser jusqu'à la liquidation des affaires de l’État. Demander la séparation de l'administration du Rouergue et du Quercy, avec le rétablissement des États du Quercy suivant leur ancienne constitution, avec leur siège à Cahors, comme le point central de la province et la capitale. 

Demander le dernier ressort jusqu'à une petite somme déterminée pour les juges des seigneurs ; demander aussi le renouvellement et l'exécution des ordonnances concernant les vagabonds et contre ceux qui les favorisent dans leur retraite et dans cette contrée où leur brigandage devient 

ruineux. Établir dans chaque paroisse une caisse de charité, sous la direction du curé et de quelques notables, dans laquelle les congruistes réserveraient une certaine somme par an et les gros décimateurs et les autres bénéficiers une somme proportionnelle à leurs revenus ; lesquelles sommes 

seraient employées au soulagement des pauvres, surtout des malades et des infirmes. 

L'abolition des quêtes des religieux mendiants, et établir en leur faveur des pensions faites par les moines rentes. 

Diminuer le nombre des employés, ainsi que leur salaire, et détruire les gabelles. 

Établir des règles fixes et claires pour la perception des droits de contrôle : faire un plus grand détail des classes pour les qualités des parties, puisque les gens pauvres qui gagnent leur pain sont taxés comme les gros laboureurs. 

Les métayers, quoique pauvres, pour la plupart, sont également compris dans la classe des gros laboureurs. 

Fait et arrêté le 7 mars 1789. 

Galau, faisant pour le Consul, ne sachant signer ; Garrigou, secrétaire ; Lagrèze ; Dujol ; Langle ; Moulinié ; Jougla : Baldy ; Barry ; Garrigues ; Bouyssou ; Molinié ; Grimal ; Boisse ; Garrigues ; Delfour ; Pouget ; David ; Grimal, député : Delfour député.

